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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction de la Sécurité, des Polices Administratives
et de la Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité
Sociétés de Domiciliation

Arrêté   relatif  à  l’EURL dénommée  «CAPE 13 SERVICES»  portant  agrément  provisoire  en
qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales
immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et 
L. 123-11-7 ;

Vu le code monétaire et financier,  notamment  ses articles L561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et
10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu  l’arrêté  du  11  Décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Anne-Marie
ALESSANDRINI,  Conseiller  d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer  et  des  collectivités
territoriales, Directrice de la Sécurité, des Polices Administratives et de la Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
l’EURL «CAPE 13 SERVICES» représentée par la gérante,  Madame LAUDE Hélène,  pour ses locaux
situés 33, Bd de la Liberté - 13001 MARSEILLE ;

Vu la déclaration de la société dénommée «CAPE 13 SERVICES » reçue le 13/02/2018 ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Madame LAUDE Hélène reçue le 08/02/2018 ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 
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Vu les courriers complémentaires de l’entreprise « CAPE 13 SERVICES » des 16 et 18 mai 2018 faisant
état  de  sa  situation  de  sous-locataire  des  locaux  affectés  actuellement  à  l’usage  de  domiciliation
d’entreprise,  33  boulevard  de  la  Liberté,  13001  Marseille  et  justifiant  l’absence  de  contrat  de  bail
commercial actualisé en raison d’un différend avec le propriétaire des locaux, le bailleur social Habitat
Marseille Provence, qui sera jugé par le Tribunal de Commerce le 04 septembre prochain ;

Considérant  la  nécessité  pour  l’EURL  « CAPE  13  SERVICES »  de  poursuivre  son  activité  de
domiciliation d’entreprise dans l’attente de ce jugement ;

Considérant que l’EURL dénommée «CAPE 13 SERVICES» dispose en ses locaux, d’une pièce propre
destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur
permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la sur-
veillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et docu-
ments prescrits par les lois et règlements, conformément notamment à l’article R.123-168 du code de
commerce ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’EURL dénommée «CAPE 13 SERVICES» sise 33, Bd de la Liberté - 13001 MARSEILLE 
est agréée en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou
morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément  est délivré pour une durée de six mois à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2018/AEFDJ/13/07.

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«CAPE  13  SERVICES» dans  sa  demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège  de
l’entreprise, la réunion entre les mains d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits
de vote, la condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la
création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions
du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-66-4 du Code du commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu  en fonction de la gravité des griefs qui pourraient
être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions
essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de la
Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille le 27/11/2018
Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur de la Sécurité Police Administratives et Réglementation
Anne-Marie ALLESSANDRINI
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
Direction de la Sécurité, des Polices Administratives
et de la Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité
Sociétés de Domiciliation

Arrêté relatif à la S.A.R.L. à associé unique dénommée «JULIEN MASSE CONSEILS ET
EXPERTISE COMPTABLE» portant agrément en qualité d’entreprise fournissant une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre
du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

Vu le Code du commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-
11-7 et R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-
39 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier  2009 relative à la prévention de l’utilisation du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  des  capitaux  et  le  financement  du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire
et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du
code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu  l’arrêté  du  11  Décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Anne-Marie
ALESSANDRINI, Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités
territoriales, Directrice de la Sécurité, des Polices Administratives et de la Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, pré-
senté par la société «JULIEN MASSE CONSEILS ET EXPERTISE COMPTABLE» représen-
tée par son gérant, Monsieur Julien MASSE, pour ses locaux situés 538, Boulevard de la Répu-
blique - 13300 SALON DE PROVENCE ;

Vu  la  déclaration  de  la  société dénommée  «JULIEN  MASSE CONSEILS  ET EXPERTISE
COMPTABLE»  ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Monsieur Julien MASSE  ;
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Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts
ou des droits de vote ; 

Considérant que la société dénommée «JULIEN MASSE CONSEILS ET EXPERTISE COMP-
TABLE» dispose en ses locaux, d’une pièce propre destinée à assurer la confidentialité néces-
saire et la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre une réunion régu-
lière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entre-
prise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents
prescrits par les lois et règlements,  à son siège sis  538, Boulevard de la République - 13300
SALON DE PROVENCE ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article  1  er   :  La  société dénommée  «JULIEN  MASSE  CONSEILS  ET  EXPERTISE
COMPTABLE» sise  538, Boulevard de la République - 13300 SALON DE PROVENCE   est
agréée en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques
ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent
arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2018/AEFDJ/13/16.

Article  4 :  Tout  changement  substantiel  concernant  les  données  principales  de  l’entreprise
indiquées par la société «JULIEN MASSE CONSEILS ET EXPERTISE COMPTABLE» dans sa
demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège  de  l’entreprise,  la  désignation
d’autres  associés  détenant  au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation du  ou des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la
création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les
conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément
aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du commerce.

Article 5 : Le présent agrément  pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément  pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la
décision  de  la  Commission  nationale  des  sanctions  instituée  par  l’article  L 561-38 du code
monétaire et financier.

Article  7:  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 02/10/2018

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Bureau

Carine LAURENT
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction de la Sécurité, des Polices Administratives
et de la Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité
Sociétés de Domiciliation

Arrêté relatif à la S.A.R.L.  dénommée « K GESTION DE VALEURS » portant agrément
en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques
ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

Vu le Code du commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-
11-7 et R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-
39 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier  2009 relative à la prévention de l’utilisation du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  des  capitaux  et  le  financement  du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire
et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du
code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu  l’arrêté  du  11  Décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Anne-Marie
ALESSANDRINI, Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités
territoriales, Directrice de la Sécurité, des Polices Administratives et de la Réglementation ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2018, portant organisation de l’intérim des fonctions de
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, pré-
senté par la société « K GESTION DE VALEURS » représentée par Madame PERROTIN Ka-
rin, Gérante de la société dénommée « K GESTION DE VALEURS», pour ses locaux situés Le
Derby - 570 Avenue du Club hippique - 13090 AIX-EN-PROVENCE ;
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Vu la déclaration de la société dénommée «K GESTION DE VALEURS » reçue le 06/09/2018 ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Madame PERROTIN Karin  reçue le 06/09/2018 ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts
ou des droits de vote ; 

Considérant que la société dénommée «K GESTION DE VALEURS » dispose en ses locaux,
d’une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des
personnes domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la di-
rection, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la
tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements,  à
son siège sis,  Le Derby - 570 Avenue du Club hippique - 13090 AIX-EN-PROVENCE  ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général par intérim  de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article  1  er   :  La  société dénommée «K GESTION DE VALEURS» sise  570 Avenue du Club
hippique  -  13090  AIX-EN-PROVENCE  est  agréée  en  qualité  d’entreprise  fournissant  une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce
et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent
arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2018/AEFDJ/13/20.

Article  4 :  Tout  changement  substantiel  concernant  les  données  principales  de  l’entreprise
indiquées par «K GESTION DE VALEURS»,  dans sa demande d’agrément et notamment le
changement de siège de l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix,
parts  sociales  ou droits  de vote,  la  condamnation  de l’un des dirigeants,  la  perte  des locaux
fournis aux entreprises domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement
susceptible de remettre en cause les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une
déclaration en préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du
commerce.

Article 5 : Le présent agrément  pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément  pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la
décision  de  la  Commission  nationale  des  sanctions  instituée  par  l’article  L 561-38 du code
monétaire et financier.

Article 7: Le Secrétaire Général par intérim  de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 14/11/2018
SIGNE Pour le Préfet et Par Délégation

Le Directeur de la Sécurité Polices Administratives et Réglementation
Anne-Marie ALLESSANDRINI
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction de la Sécurité, des Polices Administratives
et de la Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité
Sociétés de Domiciliation

Arrêté  relatif  à  la  S.A.S.U.   dénommée  « LNCN  et  FILS  »  exploitée  sous  le  nom
commercial  « DOMITRANS  Concept »  portant  agrément  en  qualité  d’entreprise
fournissant  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales
immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

Vu le Code du commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-
11-7 et R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-
39 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier  2009 relative à la prévention de l’utilisation du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  des  capitaux  et  le  financement  du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire
et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du
code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu  l’arrêté  du  11  Décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Anne-Marie
ALESSANDRINI, Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités
territoriales, Directrice de la Sécurité, des Polices Administratives et de la Réglementation ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2018, portant organisation de l’intérim des fonctions de
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, pré-
senté par la société « LNCN et FILS » représentée par Madame RAFFIN Nadia, Présidente de
ladite société  exploitée sous le nom commercial « DOMITRANS Concept », pour ses locaux
situés 4 Avenue de Journet – 13015 MARSEILLE ;

Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6
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Vu la déclaration de la société dénommée «LNCN et FILS » reçue le 29/08/2018 ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Madame RAFFIN Nadia  reçue le 29/08/2018 ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts
ou des droits de vote ; 

Considérant que la société  dénommée «LNCN et FILS»  exploitée sous le nom commercial
« DOMITRANS Concept »  dispose en ses locaux,  d’une pièce propre destinée  à assurer  la
confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre
une réunion régulière  des organes chargés de la direction,  de l’administration ou de la sur-
veillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements,  à son siège sis,  4 Avenue de Journet – 13015
MARSEILLE   ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général par intérim  de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article  1  er   :  La  société dénommée  «LNCN  et  FILS»  exploitée  sous  le  nom  commercial
« DOMITRANS Concept »  sise  4  Avenue  de  Journet  –  13015  MARSEILLE  est  agréée  en
qualité  d’entreprise  fournissant  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou
morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent
arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2018/AEFDJ/13/21.

Article  4 :  Tout  changement  substantiel  concernant  les  données  principales  de  l’entreprise
indiquées par «LNCN et FILS» exploitée sous le nom commercial « DOMITRANS Concept »
dans sa demande d’agrément et notamment le changement de siège de l’entreprise, la désignation
d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote, la condamnation de
l’un  des  dirigeants,  la  perte  des  locaux  fournis  aux  entreprises  domiciliées,  la  création
d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions
du  présent  agrément  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  en  préfecture  conformément  aux
dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du commerce.

Article 5 : Le présent agrément  pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément  pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la
décision  de  la  Commission  nationale  des  sanctions  instituée  par  l’article  L 561-38 du code
monétaire et financier.

Article 7: Le Secrétaire Général par intérim  de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 13/11/2018
SIGNE LE DIRECTEUR DE LA SECURITE POLICES 

ADMINISTRATIVES ET REGLEMENTATION
ANNE MARIE ALLESANDRINI
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